PAGE  
2

[image: image1.png](O

EI § DROIT ET LIBERTES
Plus de
4©ANS

D'ENGAGEMENT







Montréal, le 7 mars, 2008

Madame Michèle Courchesne

Ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport

1035, rue De La Chevrotière, 16e étage

Québec (Québec)

G1R 5A5

OBJET : 
Votre intention de reporter l’examen de la demande d’autorisation d’enseigner de monsieur Adil CHARKAOUI

Madame la Ministre,

La Ligue des droits et libertés vous demande de reconsidérer votre décision de reporter l’examen de la demande d’autorisation d’enseigner de monsieur Adil Charkaoui qui, en pratique, aura pour effet de le priver de pouvoir enseigner. Son contrat d’enseignement à l’école JMC où il enseigne depuis septembre 2006 a été renouvelé pour l’année 2007-2008 à la condition qu’il obtienne une autorisation d’enseigner, en vertu de la Loi sur l’instruction publique, du ministère que vous dirigez. 

De ce travail dépend le bien-être matériel de sa femme et de ses trois enfants et la possibilité pour monsieur Charkaoui de travailler dans le domaine pour lequel il a été formé, étant détenteur d’un diplôme de maîtrise en didactique du français de l’Université de Montréal et ayant débuté, en janvier 2008, un programme de doctorat en Fondements de l’éducation et éducation comparée à cette même université.

Permettez-nous, dans les lignes qui suivent, de situer brièvement la présente intervention de la Ligue.

1. Implication de la Ligue des droits et libertés dans les conséquences de la lutte antiterroriste sur les droits de la personne

La Ligue des droits et libertés est un organisme à but non lucratif, indépendant et non-partisan fondé en 1963. Les objectifs poursuivis par la Ligue sont la défense et la promotion des droits reconnus dans la Charte internationale des droits de l’Homme, dont elle soutient l’universalité, l’indissociabilité et l’interdépendance. La Ligue des droits et libertés est membre de la Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH). Elle est une des plus anciennes organisations de défense des droits des Amériques.

Depuis le 11 septembre 2008, la Ligue des droits et libertés, de même qu’un grand nombre d’autres associations et organismes de promotion des droits de la personne, est particulièrement préoccupée par les mesures restrictives des droits de la personne prises par les gouvernements dans le cadre de la lutte antiterroriste. Elle l’est également au sujet de la montée d’une certaine méfiance à l’égard des personnes d’origine arabo-musulmane qui a eu pour beaucoup de membres de ces communautés des effets discriminatoires. C’est dans ce contexte qu’elle a aussi été amenée à examiner le sort de cinq personnes d’origine arabo-musulmane détenues sous des certificats de sécurité émis par les ministres de l’Immigration et de la Sécurité publique en vertu de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés et à s’intéresser à la situation de monsieur Adil Charkaoui.

Vous êtes déjà au courant dans les grandes lignes du débat important qui continue de sévir autour des certificats de sécurité, en particulier autour du fait qu’en vertu de cette procédure, les personnes qui en font l’objet peuvent être détenues pendant des années sans accusation précise et sans procès, dans le cadre de procédures qui ne respectent pas les règles de justice fondamentale (article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés de la personne).

Comme vous le savez, la Cour suprême du Canada, dans un jugement du 23 février 2007, a déclaré les dispositions concernant les certificats de sécurité inconstitutionnelles (partie 9 de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés), donnant au gouvernement un an pour rendre ces dispositions conformes aux principes de la Charte.

Par le projet de loi C-3 adopté récemment à la hâte par le Parlement, on a apporté des modifications à la procédure de confirmation des certificats de sécurité qui ne nous paraissent pas régler pas les problèmes identifiés par la Cour suprême. Cet avis est également partagé par plusieurs autres intervenants de la communauté juridique. Cela nous fait croire, avec l’ensemble des groupes et organismes qui sont engagés dans ce débat, qu’elles ne seraient pas confirmées advenant un nouveau débat devant la Cour suprême, qui aura vraisemblablement lieu d’ici un an ou deux.

Entre-temps, le 22 février 2008, les ministres ont déposé en Cour fédérale un nouveau certificat contre Adil Charkaoui, selon les nouvelles règles et donc monsieur Charkaoui, de même que quatre autres personnes, devra se soumettre aux procédures de confirmation de ces nouveaux certificats.

2. Adil Chakaoui n’a été accusé ou trouvé coupable d’aucune infraction

Nous sommes ici devant la situation d’une personne qui n’a été accusée d’aucun crime, qui n’a subi aucun procès, qui n’a pas été trouvée coupable d’une infraction par un tribunal et qui doit donc bénéficier de la présomption d’innocence, principe fondateur de tout notre système de justice.

Nous comprenons donc difficilement comment vous pouvez justifier le report de l’examen du dossier en vous fondant sur l’article 34.2 de la Loi sur l’instruction publique, qui fait allusion clairement au fait que l’infraction ou l’ordonnance judiciaire a un lien avec l'exercice de la profession enseignante, ce qui n’est évidemment pas le cas ici :
34.2.  Si la personne qui demande la délivrance d'une autorisation d'enseigner fait l'objet, au Canada ou à l'étranger, d'une accusation encore pendante pour une infraction criminelle ou pénale ou d'une ordonnance judiciaire, le ministre reporte l'examen de sa demande s'il est d'avis que cette infraction ou ordonnance a un lien avec l'exercice de la profession enseignante.

Il nous paraît évident que la situation faite à Adil Charkoui dans le cadre de la LIPR n’a absolument aucun lien avec la profession enseignante. C’est bien la position de l’école où il enseigne présentement, qui l’emploie depuis 2006.

3. La Cour fédérale considère qu’Adil Charkaoui ne pose aucun risque, dans le contexte de ses conditions de remise en liberté

Monsieur Charkaoui enseigne le français en effet à l’école JMC de Montréal depuis septembre 2006, à la satisfaction de la direction de cette école. Dans son jugement du 10 octobre 2007(, le juge Simon Noël, tout en rejetant une demande d’annulation des conditions très rigoureuses de remise en liberté imposées le 17 février 2005, estime que les dangers que pourrait présenter monsieur Charkaoui pour la sécurité nationale ou la sécurité du public sont efficacement neutralisés. Le juge Noël prend acte du fait qu’il vient d’avoir un troisième enfant et qu’il enseigne le français dans une école primaire.

Le maintien de votre décision de reporter l’examen de la demande d’autorisation d’enseigner privera probablement monsieur Charkaoui d’un travail dont il a essentiellement besoin pour assurer le bien-être de sa famille. Cela alourdit les conditions déjà très astreignantes de sa remise en liberté et lui impose une peine alors qu’il n’a été trouvé coupable d’aucun crime. 

4. Risque de discrimination fondée sur les antécédents judiciaires

Le travail ne constitue-t-il pas le moyen par excellence pour assurer l’intégration sociale d’une personne? C’est pourquoi la Charte des droits et libertés de la personne du Québec interdit, dans le domaine du travail, la discrimination fondée sur les antécédents judiciaires. Il nous semble que le refus de reconnaître à Adil Charkaoui le droit à un permis d’enseigner, le privant ainsi de pouvoir travailler dans son domaine de compétence, serait contraire à l’esprit de l’article 18.2 de la Charte québécoise :

18.2. Nul ne peut congédier, refuser d'embaucher ou autrement pénaliser dans le cadre de son emploi une personne du seul fait qu'elle a été déclarée coupable d'une infraction pénale ou criminelle, si cette infraction n'a aucun lien avec l'emploi ou si cette personne en a obtenu le pardon.

Dans le cas actuel, monsieur Charkaoui, n’a même pas été déclaré coupable d’une infraction!

5. Refus du ministère de permettre l’accès à l’ensemble du dossier

Nous avons également été surpris par le refus du ministère de procurer à monsieur Charkaoui un accès à l’ensemble de son dossier, le privant ainsi de répondre de manière complète aux objections qui ont pu être formulées par l’un ou l’autre des intervenants au dossier. Il nous semble qu’en toute justice le ministère doit permettre cet accès complet. Nous voyons mal en effet comment quelqu’un peut répondre à des reproches formulés contre lui alors qu’il ne peut en prendre connaissance.

6. La décision de reporter l’examen du dossier pénalise des tiers innocents

Les premiers à subir les conséquences de votre décision de reporter l’examen du dossier seront l’épouse et les enfants de monsieur Charkaoui. Il nous semble inutile d’insister sur l’impact considérable que peut avoir sur une famille tout entière l’impossibilité pour le ou les parents de travailler.

Pour toutes ces raisons, La Ligue considère que vous devez reconsidérer votre décision de reporter l’examen de la demande d’autorisation d’enseigner de monsieur Adil Charkaoui.

Vous remerciant d’avance pour l’attention que vous accorderez à cette lettre, confiant que vous y trouverez des motifs de revenir sur votre décision, je vous prie, Madame la Ministre, d’agréer l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Le président,
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Dominique Peschard

( Charkaoui (Re), 2007 CF 1037, para 34.
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